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Projets sur le terrain au Népal et situation du pays

   La mise en œuvre du programme de l’exercice 2005

   Pour l’exercice 2005, les projets sur le terrain au Népal de la JILAF sont axés sur deux programmes : « gestion d’écoles parallèles » et « promotion de la sécurité et l’hygiène des lieux de travail (POSITIVE)». Notre partenaire dans la mise en œuvre de ces projets est le NTUC (le Congrès des syndicats du Népal).

   Dans le cadre du projet de gestion d’écoles, une réunion des enseignants a été rapidement organisée pour déterminer le programme de l’année ainsi qu’une réunion de pilotage pour examiner les meilleurs moyens de gérer les écoles. Ces réunions qui ont eu lieu du 9 au 15 mai à Katmandou, avec la participation de trois représentants de la JILAF : le vice-secrétaire général Abe, le responsable sur le terrain Wada et un membre de l’équipe de la JILAF, M. Motobayashi.

   Dans la réunion de pilotage, chaque école a présenté son rapport de gestion de l’année dernière, l’instabilité politique et économique du pays a été évoquée comme un facteur « obligeant telle école à fermer certains jours », « contraignant telle autre école à changer d’emplacement ». L’exercice en cours prévoit la gestion de dix écoles et pour permettre un fonctionnement dans de bonnes conditions, les participants ont « révisé et vérifié les règles de fonctionnement » ainsi que « confirmé le calendrier des cours ». Certaines des écoles fonctionnent dans des zones dangereuses, ce qui ne va pas sans certaines inquiétudes en matière de sécurité. La JILAF compte assurer un suivi conséquent et continuer à encadrer le projet.

   Quant au programme POSITIVE, le soutien de la JILAF prendra fin dans deux ans. L’enjeu est donc la capacité du NTUC à conduire le programme de façon autonome. Le NTUC a l’intention de concentrer ses efforts sur la sécurité et l’hygiène des travailleurs du BTP et la JILAF va l’accompagner dans ce sens en l’aidant à relever le niveau de compétences des principaux formateurs. 

   Aperçu du projet d’écoles du Népal

   Le projet d’écoles a été initié en 1996 avec l’objectif « d’éliminer le travail des enfants ». Au départ, il y avait 12 écoles. Nous sommes passés pour un temps à 15 pour revenir à 10 dans l’exercice 2005, à cause des problèmes d’insécurité au Népal et de la situation financière de la JILAF. A raison de 50 enfants par école, les 10 établissements accueillent un total de 500 élèves. En outre, le soutien apporté jusqu’à présent couvrait une période de 9 mois mais en raison d’une forte demande du terrain, il a été prolongé à 12 mois dans 3 écoles de façon expérimentale.

   Les élèves que la pauvreté empêche de fréquenter une école publique ont de 8 à 14 ans, dans les zones d’implantation, les dirigeants syndicaux recrutent les élèves en allant voir les parents pour les convaincre de scolariser leurs enfants. Les enfants apprennent pendant un an le népalais, le calcul et l’anglais, programme qui les prépare à un examen leur permettant d’intégrer une école publique l’année d’après.  

   Par ailleurs, le NTUC mène des campagnes d’information pour que les parents et la population des zones concernées prennent conscience de l’importance de l’éducation scolaire, ce qui contribue à faire mieux connaître aux communautés locales les activités de la JILAF dans ce domaine.

   La JILAF entend poursuivre ces activités en coopération avec le NTUC pour avancer dans la voie de l’éradication du travail des enfants.
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Réunion des enseignants

Une leçon dans l’école de Bhaktapur

Invitation d’une équipe de l’Asie du sud-est - Asie du sud

   Comme 5ème équipe de son programme d’invitation de l’exercice 2005, la JILAF a reçu au Japon une équipe Asie du sud-est – Asie du sud pour un séjour de 14 jours du 21 juillet au 3 août. L’équipe se composait comme suit : CISL ORAP (1 personne), CTUCC du Cambodge (2 personnes), 2 syndicats pour l’Inde, HMS et INTUC (1 personne de chaque), 2 syndicats pour l’Indonésie, ITUC et KSPSI (1 personne de chaque), MTUC de Malaisie (1 personne), NTUC de Singapour (1 personne), CWC de Sri Lanka (1 personne), TLTUC du Timor oriental (1 personne).

   Depuis sa fondation en 1989, la JILAF a mis en œuvre un programme d’invitation au Japon des dirigeants syndicats de l’Asie et des autres régions du monde. L’Inde et le Sri Lanka sont inclus dans le programme d’invitation depuis le début, la Malaisie, l’Indonésie et Singapour, depuis 1991, le Cambodge et le Timor oriental dont les organisations sont nouvelles, depuis 2003. Les responsables de ces organisations asiatiques qui ont pris part au programme d’invitation de la JILAF jouent un rôle actif dans les mouvements syndicaux de leurs pays respectifs.

   Le programme de cette récente visite a été conçu suivant les mêmes lignes que nos programmes d’invitation habituels : des conférences et une visite à Rengô ont permis aux participants d’apprendre l’histoire du mouvement syndical au Japon et les activités des syndicats de notre pays, ainsi que la législation du travail et les relations entre les partenaires sociaux. La visite au ministère du Travail et de la Santé a été l’occasion de mieux connaître le rôle de l’administration en général et les rapports entre l’administration et les syndicats, la visite au Centre de productivité pour le développement socio-économique, de mieux comprendre les mouvements pour la productivité qui se déploient aujourd’hui dans les pays des participants. Pour comprendre les activités des sections régionales de Rengô, l’équipe s’est rendue à la section de Yamanashi. La visite à une organisation sectorielle a été faite à la Confédération des travailleurs de l’automobile et ainsi qu’à un syndicat qui lui est affilié, celui de la société Nissan Body (SA) dont nous avons vu l’usine de Shônan. Toutes les équipes qui viennent au Japon vont systématiquement soit à Hiroshima, soit à Nagasaki afin de comprendre les liens entre le mouvement pour la paix et les organisations syndicales. Cette année marquait le 60ème anniversaire de la fin de la guerre et du bombardement atomique sur les deux villes, les participants sont allés à Hiroshima où se tenaient de nombreuses manifestations commémoratives pour une visite qui restera pour eux inoubliable. L’équipe s’est rendue au Musée pour la paix et au Parc de la paix, a été profondément bouleversée et attristée en découvrant des scènes effroyables. Ses membres ont affirmé que pour qu’une telle tragédie ne se reproduise plus jamais, ils entendaient dans leurs pays respectifs soutenir le mouvement et les activités pour la paix menés par Rengô et plaider pour l’élimination des armes nucléaires.

   Des problèmes communs comme celui de la syndicalisation ou celui des travailleurs à temps partiel ont fait l’objet d’échanges d’opinions nourris à chaque visite, les participants souhaitant tirer parti de ces discussions dans la suite de leurs activités. Nous espérons que les participants joueront un rôle central pour conduire le mouvement syndical de leurs pays respectifs.

Les activités de recherches et d’études de la JILAF

   Depuis 1998, l’Organisation pour l’emploi et le développement des ressources humaines passe contrat avec la JILAF pour des activités de recherches et d’études sur des questions liées au travail. Menées par des spécialistes de ces questions, universitaires, industriels et syndicalistes, ces recherches donnent lieu à une analyse de la situation dans une perspective internationale et aboutissent à des rapports pour orienter la politique de l’emploi au Japon.

   Dans l’exercice 2004, deux thèmes de recherche ont été retenus : « les community businesses et la création d’emploi : réussites au Japon et à l’étranger » et « la gestion de l’emploi dans les services de l’information ». Pour faire connaître le contenu de ces travaux à un plus grand nombre de personnes, nous avons organisé des réunions d’études en juillet dernier avec des communications sur ces deux thèmes. Grâce à la coopération du Syndicat de l’électricité, l’électronique et de l’information, de la Fédération des télécommunications et de l’information et de l’Association de l’industrie des services de l’information, le deuxième thème a réuni un nombre important de participants. Nous remercions ici toutes ces organisations qui nous ont apporté leur concours.

   Le thème de recherche de l’exercice 2005 est : « une comparaison internationale du rôle des organisations à but non lucratif dans la création d’emplois, ainsi que la qualité des emplois créés ». La loi de promotion des activités à but non lucratif, dite loi NPO (non profit organisation) est entrée en vigueur au Japon en décembre 1998. Depuis le nombre d’organisations à but non lucratif n’a cessé d’augmenter pour dépasser en janvier 2005 la barre des 20 000. Cependant, on ne peut pas dire qu’à l’heure actuelle, ces organisations à but non lucratif jouent un rôle suffisant pour promouvoir l’emploi au Japon. Afin de réduire le taux de chômage, il est essentiel d’augmenter le nombre de personnes employées par les organisations à but non lucratif. C’est pourquoi la JILAF se propose de mobiliser son expérience des recherches à l’étranger ainsi que son réseau humain outremer pour étudier les réussites à l’étranger, faire une comparaison avec les pratiques japonaises et produire un rapport montrant les effets quantitatifs et les avantages qualitatifs de la création d’emploi par des organisations à but non lucratif. Les recherches à l’étranger se feront principalement dans des pays où les associations sont très développées : Hollande, Etats-Unis, Angleterre. Nous espérons que ce rapport apportera une amorce de solution au problème du chômage.

Photographie : Réunion consacrée à « la gestion de l’emploi dans les services de l’information ». Le conférencier est le professeur Kôichirô Imano de l’université Gakushûin, qui a dirigé ce projet de recherche.

Couloirs

La présence du Congrès des syndicats d’Afrique du sud

Akira Saitô

Profil

Secrétaire à l’Ambassade du Japon en Afrique du Sud (chargé des affaires intérieures et du royaume du Lesotho)

Né à Tokyo en 1973

1998-2002 membre du comité exécutif de la section de Tokyo du syndicat de la NTT. Durant cette période, il est détaché auprès de la JILAF où il s’occupe des projets sur le terrain.
En juin 2002, devient membre du comité exécutif du siège communications du syndicat de la NTT. En septembre 2002, détaché auprès du ministère des Affaires étrangères.
Depuis janvier 2003, membre spécial du comité exécutif du siège communications du syndicat de la NTT.

   Pas un jour ne se passe sans que la presse sud-africaine n’évoque les activités du COSATU (1 700 000 adhérents), la plus grande centrale nationale d’Afrique du Sud. Tout le monde s’accorde pour reconnaître sa place dans la société. A l’époque de l’apartheid, le COSATU ne s’est pas contenté de se battre pour obtenir l’amélioration des salaires et des conditions de travail de ses membres, il s’est engagé dans la lutte contre l’apartheid, donnant une voix aux citoyens autres que les blancs.

   Depuis la démocratisation, le COSATU fait partie de « l’alliance tripartite » au tour de l’ANC (Congrès national africain), le parti qui gouverne le pays. A ce titre, il assume d’importantes responsabilités publiques et conserve une grande influence dans la société sud-africaine. Lors des premières élections générales de 94, plusieurs dizaines de militants se sont présentés et ont été élus, l’ex-secrétaire général Shilowa est aujourd’hui Premier ministre de la province de Gauteng, où se trouvent la capitale Pretoria et Johannesburg, la plus grande ville commerciale de l’hémisphère sud. Cet exemple à lui seul illustre combien le lien entre le COSATU et le gouvernement est fort.

   Cependant, la centrale doit faire face à plusieurs inquiétudes. En premier lieu, alors que ses meilleurs militants embrassent une carrière politique, elle est confrontée à une vacance dans le leadership de l’avenir. En deuxième lieu, des camarades qui se sont autrefois battus côte à côte contre l’apartheid sont aujourd’hui face à face, les uns au sein du pouvoir, les autres dans la direction de la centrale, et souvent ils ne s’entendent pas sur la façon de mener les politiques publiques (lutte contre le chômage, lutte contre le VIH/sida, mesures de relance économique). En troisième lieu, le taux de syndicalisation est en baisse. D’après la direction de la syndicalisation, le COSATU a perdu plus de 100 000 adhérents rien qu’en 2004. Les raisons sont à chercher dans le fort taux de chômage qui n’enregistre aucune amélioration (37%) et dans la place croissante des formes d’emploi atypiques. Face à cette situation, le COSATU a décidé d’élargir aux travailleurs à temps partiel les nombreux avantages dont jouissent ses adhérents et de mettre en place un système de subventions pour les syndicats de branche qui ne peuvent pas s’acquitter de la totalité de leurs cotisations. Il s’efforce ainsi d’enrayer la baisse du taux de syndicalisation. 

La coopération internationale des syndicats  N°8

Voyage d’études sur le plateau de Lœss en Chine

Seiji Sakai

Président de l’OFS (Oriental Land friendship society)

   L’Oriental Land friendship society (OFS) est le syndicat de la société Oriental Land qui gère le parc d’attractions Tokyo Disney Land. En avril dernier, l’OFS a organisé son 5ème voyage d’études sur le plateau de Lœss en Chine. Les 23 participants ont séjourné chez l’habitant dans cette région désertique, sans interprète. Tout en prenant part à des échanges avec la population locale, ils ont retroussé leurs manches pour travailler à un projet de reboisement. 

   « L’objectif direct du voyage est de reverdir le désert. Mais en une semaine, on ne peut planter qu’un nombre limité d’arbres. Ce qui compte, c’est que les participants aient l’occasion de réfléchir à leurs propres raisons de vivre et au vrai bonheur en découvrant les conditions de vie et la philosophie de populations exposées à cet environnement très dur qu’est le désert » explique le président Sakai.

   S’inspirant des efforts des syndicats des sociétés AEON et Suntory, l’OFS a démarré ce projet en soutenant une ONG, le Réseau pour une planète verte. L’initiative a été prise pour répondre à un désir croissant des adhérents d’apporter une contribution à la société. Le voyage d’études a des effets imprévus, notamment de resserrer les liens entre les membres du syndicat. Partager le même toit et les mêmes repas dans un environnement rude, très différent du Japon, génère tout naturellement un fort sentiment d’unité. La fête qui nous organisons tous les ans pour réunir les participants depuis le premier voyage attire toujours beaucoup de monde.
   Le voyage a aussi des effets positifs sur les populations locales. Il est difficile de transmettre verbalement le sens du reboisement, en revanche, quand les habitants voient des Japonais venus tout exprès pour planter des arbres, ils ont le sentiment que cela doit être quelque chose qui compte vraiment. En même temps qu’un arbre pousse, se développe aussi le sentiment qu’il mérite d’être protégé.
   Pour faire évoluer les mentalités, il est important d’aller sur le terrain et de s’impliquer physiquement dans un projet. L’initiative de l’OFS nous rappelle ce que doit être le point de départ de toute activité syndicale. 

Rapport : voyage d’études en Inde

Keiko Yamanaka

Siège du syndicat NTT Japon ouest

   Le siège du syndicat NTT Japon ouest a choisi pour thème principal de ses activités internationales l’éradication du travail des enfants. Nous avons demandé à la JILAF de jouer le rôle de coordinateur pour organiser une mission des responsables de notre syndicat en Inde pendant 9 jours, à compter du 27 mai dernier. Cette mission d’études a visité l’INTUC (Congrès national des syndicats de l’Inde), les établissements d’une ONG locale (Shelter) ainsi que le bureau de Singapour de la CISL-ORAP. Nous voulions appréhender la réalité du travail des enfants ainsi que les initiatives prises à chaque niveau pour l’éradiquer. La mission a visité une école parallèle gérée par l’INTUC et la JILAF dans le district de Markapur, elle a assisté à une leçon et elle a procédé à un échange d’opinions avec les enseignants et responsables sur le terrain. Dans ce district, les organisations syndicales et les pouvoirs publics ont pris une initiative conjointe dite « sous la même ombrelle » pour éradiquer le travail des enfants, l’INTUC s’emploie à convaincre les parents de familles pauvres ayant des enfants de 7 à 14 ans de les laisser aller à l’école et de leur donner la chance de s’instruire. Il s’agit de surmonter l’indifférence de la société pour qui le « travail des enfants est une chose naturelle ». La mission a été vivement impressionnée par ces efforts. En outre, le travail des enfants est un facteur de chômage pour les travailleurs et, dans les zones où beaucoup d’enfants travaillent, le salaire moyen est faible, ce qui montre nettement que le problème doit être traité à la fois par les employeurs et par les syndicats. Durant ce voyage, nous avons vu des enfants qui, libérés d’un dur labeur, avaient retrouvé des yeux brillants. Je voudrais ici rendre hommage à la JILAF pour cette initiative et la remercier de nous avoir donné l’occasion de faire cette expérience précieuse. Les enfants sont nos camarades et nos collègues de l’avenir. Le problème du travail des enfants interpelle les travailleurs et les syndicats. Grâce à l’expérience de cette mission, le siège du syndicat NTT ouest a repris conscience du fait que les syndicats sont membres de la communauté internationale et souhaite envisager des projets concrets pour aller vers l’élimination du travail des enfants. Nous souhaitons inscrire ces projets dans le moyen et long terme afin de contribuer à l’éradication de la pauvreté et à la réalisation de paix à travers le monde.
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L’auteur de ce texte, Keiko Yamanaka (en bas à droite) a travaillé à la JILAF d’octobre 2002 à septembre 2004 au sein des départements du programme d'invitation et des projets sur le terrain. Elle a aujourd’hui regagné son syndicat d'origine NTT Japon ouest où elle travaille au sein du département de syndicalisation. 

Le calendrier de la JILAF (de juin à août 2005)

● Programme d’invitation

● Equipe de Chine, du 2 au 15 juin

● Equipe d’Afrique anglophone, du 16 au 29 juin

● Equipe d’Amérique centrale et des Caraïbes, du 30 juin au 13 juillet

● Equipe d’Asie du sud-est et d’Asie du sud, du 21 juillet au 3 août

● Equipe de stagiaires des syndicats asiatiques, du 28 août au 3 

septembre

● Projets sur le terrain

● ACFTU, Chine, suivi du programme POSITIVE,  Jinhua, province du 

Zhejiang, du 18 au 24 juin

● Atelier de soutien aux fédérations industrielles, Thaïlande, Pattaya, 

Bangkok, du 19 au 27 juin 

● ITUC et ITF/KSPSI, Indonésie, séminaires nationaux, Batam, Jakarta, 

Surabaya, du 5 au 19 juillet

● Conseil de la CISL, Bangladesh, séminaire de formation pour les 

éducateurs chargés de la supervision du programme POSITIVE, Dhaka, du 10 au 20 juillet

● VGCL, Viêt-nam, séminaires de formation pour les éducateurs 

chargés de la supervision du programme POSITIVE, Ho Chi Minh, Hanoi, du 6 au 15 août

● Divers

● Voyage d’études de coopération internationale 2005, Cambodge, du 

17 au 24 juillet

● CISL-ORAP/OTC ILS/JILAF, 14ème stage de formation pour leaders 

syndicaux, Singapour, du 15 août au 2 septembre

● Recherche sous contrat : « une comparaison internationale du rôle 

des organisations à but non lucratif dans la création d’emplois, ainsi 

que la qualité des emplois créés », France, Hongrie, République 

tchèque, Angleterre, du 18 au 29 août 

Inside Out

Tomotaka Inoue/ détaché de Rengô (à partir de mai 2005)

  J’appartiens à la Fédération électricité chimie de Rengô qui m’a détaché auprès de la JILAF. Il y a trois ans, j’avais déjà eu l’occasion de faire un stage d’un mois à la JILAF et j’avais beaucoup appris durant ce court passage à la fondation. Je suis donc ému de retrouver la JILAF pour y travailler durant une période plus longue. Je ferai de mon mieux pour apporter une contribution, aussi modeste soit-elle, aux syndicats des pays en voie de développement, en espérant que cela aura aussi des retombées en matière de développement social.

Takeru Katô / employé de la JILAF (à partir de juillet 2005)

   Je souhaite bien comprendre les orientations de la JILAF et le mouvement syndical pour me consacrer à mon travail avec une vision des choses aussi large que possible. Il ne s’agit pas de se contenter de faire son boulot, je veux avancer pas à pas sans oublier que mon travail a un lien direct avec la vie des habitants des pays en voie de développement. Je pense que j’aurai besoin des conseils et de l’aide de toutes les personnes impliquées dans ces dossiers et je remercie par avance tous ceux qui voudront bien d’apporter leur concours.

